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Mémorandum du secteur des Centres d’insertion 
socioprofessionnelle (CISP) 

Élections 2019 

Priorités 
 

Introduction  

Depuis 40 ans, le secteur des Centres d’Insertion Socioprofessionnelle (CISP) lutte contre 
l’exclusion des personnes les plus éloignées de l’emploi en proposant des formations aux 
demandeurs d’emploi peu qualifiés.  

- 16.000 stagiaires sont annuellement accompagnés par les 157 centres d’insertion 
socioprofessionnelle agréés par la Région wallonne.  

- Les CISP proposent plus de 400 filières de formation. 
-  Au total, plus de 6 millions d’heures de formation sont dispensées chaque année aux 

demandeurs d’emploi peu qualifiés.  
- Les formations sont destinées à un public adulte demandeur d’emploi inoccupé et peu 

scolarisé ou demandeur d’emploi inoccupé depuis au moins 18 mois dans les 24 derniers 
mois.  

 
Le secteur des CISP encourage le partenariat avec d’autres acteurs de la formation et de 
l’insertion avec pour objectifs d’une part, de permettre au plus grand nombre de stagiaires de 
bénéficier de la complémentarité entre opérateurs de formation d’adultes, et d’autre part, 
d’optimaliser les parcours des stagiaires par une approche intégrée et par des actions 
communes.  

 

Cette approche intégrée comprend de façon indissociable un volet social et un volet 
professionnel. Nous prenons en compte la personne dans sa globalité, nous respectons ses 
rythmes d’apprentissage et sa liberté de choix.  
 
 

Avant la formation  

Sur les 10 dernières années, l’activation du comportement de recherche d’emploi a mené à plus 
de 48.000 exclusions définitives du chômage en Belgique. L’application des sanctions en cas de 
non-respect des procédures pousse les personnes les plus fragilisées vers l’isolement social. Les 
personnes exclues ont bien souvent un sentiment d’incompréhension, d’injustice et d’insécurité. 
Les sanctions peuvent également les décourager à participer à des actions de formation ou 
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d’insertion. Par ailleurs, une étude du Forem a démontré que les personnes faiblement qualifiées 
sont proportionnellement confrontées à davantage d’évaluations négatives menant à l’exclusion 
que les personnes plus qualifiées.  
 

Propositions 
 Adapter et assouplir, pour les publics les plus éloignés de l’emploi, les politiques 

d’activation tant au niveau de l’accompagnement que du contrôle des demandeurs 
d’emploi et des allocataires sociaux afin de prévenir les sanctions qui renforcent leur 
exclusion. 

 Dissocier l’accompagnement des demandeurs d’emploi et le contrôle de la disponibilité, 
en évitant la transmission d’informations préjudiciable d’un service à l’autre du Forem, 
afin de permettre l’installation d’une relation de confiance entre le stagiaire et le CISP. 

 

Avant d’entamer une formation, il est nécessaire que le demandeur d’emploi puisse bénéficier 

d’une orientation de qualité. Les métiers en pénurie ne peuvent être la seule orientation possible 

au détriment du respect des aspirations des personnes. Il est indispensable de développer une 

véritable politique d’orientation en Région wallonne.  

 

Propositions  
 Supprimer l’adressage forcé des demandeurs d’emploi au profit d’une orientation de 

qualité et respectueuse des choix des demandeurs d’emploi. 
 Développer les Carrefour Emploi Formation Orientation (CEFO) comme un véritable 

dispositif d’orientation multipartenarial et non concurrentiel où les valeurs et 
l’expertise de chaque opérateur est respectée dans une logique de complémentarité 
et de concertation, et non de sous-traitance. 

 
Certains groupes de personnes (les personnes en situation de grande précarité mentale ou 
sociale, les personnes incarcérées, les personnes en situation de handicap, les personnes 
étrangères ou d’origine étrangère) éprouvent des difficultés pour accéder aux formations. Il est 
donc nécessaire de mettre en place des dispositifs pour faciliter leur accès et leur encadrement 
en formation.  
 
De plus, encore trop de territoires en Région wallonne souffrent d’un manque d’offre de 
formation proposée par les CISP pour répondre aux besoins du public. Garantir une offre de 
formation suffisante (à la hauteur des besoins) dans toutes les régions nécessite de renforcer 
l’offre de formation existante. 
 

Propositions  
 Renforcer l’offre de formation CISP existante pour les publics éloignés de l’emploi. 
 Faciliter le développement de nouvelles filières CISP ou la conversion de filières 

existantes pour répondre à de nouveaux besoins de formation. 

 
 

Pendant la formation  

Une fois le demandeur d’emploi entré en formation, il reste une série d’obstacles à lever pour 
pouvoir la suivre tels que l’offre insuffisante, trop chère et peu accessible de services de garde 
d’enfants ou l’offre insuffisante de transports publics, et les difficultés en termes de mobilité des 
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stagiaires pour accéder au lieu de formation. Il est donc nécessaire d’améliorer les services de 
garde d’enfants ainsi que la mobilité des stagiaires afin de les soutenir dans leur processus de 
formation.  
 
Pour que les stagiaires soient dans de bonnes conditions pour suivre la totalité de la formation, 
il est aussi nécessaire de leur garantir une sécurité financière. Par ailleurs, reconnaitre les efforts 
de formation des demandeurs d'emploi passe par une indemnité de formation qui soit ajustée 
aux coûts de la vie. Le montant de l’indemnité de formation octroyée aux stagiaires est fixé à 1 
euro brut de l’heure depuis 1973 et n’a jamais été indexé. 
 

Propositions 
 Maintenir le montant de l’allocation de chômage ou d’insertion pendant toute la 

durée de la formation dans les CISP (y compris en EFT), qu’elle soit suivie à temps plein 
ou temps partiel. 

 Garantir à tous stagiaires une indemnité de formation non soumise à l’impôt, non 
déductible d’une autre allocation sociale. 

 Augmenter le montant de l’indemnité de formation tout en garantissant pour les EFT 
une augmentation de la subvention qui prend en charge cette indemnité. 
 

 
Les stagiaires CISP sont majoritairement des personnes peu qualifiées et fragilisées, c’est 
pourquoi ils peuvent être amenés à suivre plusieurs formations, parfois concomitantes, pour 
répondre à leurs besoins d’insertion socioprofessionnelle. Le suivi simultané de différentes 
formations nécessite de développer des filières et des passerelles entre les opérateurs.  
Par exemple, cela permettrait de pouvoir effectuer une formation VCA (formation sécurité de 
base) chez un opérateur partenaire sans être contraint d’arrêter la formation dans un CISP, ou 
de suivre une formation en alphabétisation tout en réalisant une formation métier. 
 

Propositions 
Actuellement, dans le cadre du décret CISP, il est très compliqué pour un demandeur d’emploi 
d’être suivi par deux opérateurs de formation et d’insertion en même temps. En effet, les 
heures de formation respectivement dispensées ne peuvent être valorisées que par un des 
deux opérateurs.  
 Reconnaitre et financer les actions de formation concomitantes. 

 
Pour les stagiaires les plus fragilisés et les plus éloignés de l’emploi, il est d’autant plus 
essentiel de pouvoir construire le parcours de formation de manière individualisée et de 
l’adapter en fonction de leurs besoins, de leurs projets personnels et professionnels.  
 Garantir la possibilité de prises en charge de durée plus longue pour les stagiaires en 

fonction de leurs besoins pour permettre une réelle (ré)insertion.  

 
Lors de la formation, il est aussi important d’encourager les stagiaires à se mobiliser et à 
participer dans des projets personnels et professionnels pour relever des défis de demain et ainsi 
contribuer à la construction d’une société wallonne plus forte, participative et inclusive où 
chacun à sa place. 
 
A la fin d’une formation en CISP, les stagiaires ont acquis des compétences qui peuvent être 
reconnues dans les dispositifs de validation des compétences. 
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Proposition 
 Rendre le dispositif de validation des compétences plus accessible aux publics plus 

fragiles (personnes qui ont des difficultés de lecture et d’écriture, personnes en 
détention, personnes sans papier, etc.). 

 
 

Après la formation  

De nombreux stagiaires qui ont suivi une formation CISP ont acquis les compétences nécessaires 
pour décrocher un emploi. Toutefois, dans une situation où l’emploi n’est pas disponible pour 
tous, ils ne portent pas seuls la responsabilité de leur insertion professionnelle. Il est 
indispensable que ces personnes aient des possibilités de s’insérer professionnellement dans un 
emploi durable et de qualité à la fin de leur formation.  
 

Propositions 
Il est nécessaire de développer une offre concrète d’embauches pour les personnes 
fragilisées : 

 Subventionner des emplois d’insertion dans l’économie sociale pour faciliter la mise à 
l’emploi durable après une formation.  

 Soutenir les initiatives de jobcoaching et d’accompagnement individuel pour rendre 
les expériences d’emploi durables et valorisantes. 

 
 

Pour le fonctionnement de la formation 

Une action de formation de qualité doit bénéficier d’un financement structurel, suffisant et 
stable. Ce financement doit pouvoir prendre en compte l’action de formation proprement dite, 
mais aussi la recherche méthodologique, les analyses et études, l’innovation, la formation 
continuée des travailleurs, l’accueil et l’orientation des stagiaires, la concertation avec les 
partenaires potentiels, etc.  
 

Propositions 
 Renforcer et stabiliser le financement structurel des CISP en actionnant des leviers 

concrets tels que : la neutralité budgétaire lors de changement de politique, la prise 
en compte de l’indexation et de l’ancienneté des travailleurs, la pérennisation des 
moyens liés aux dispositifs APE, le maintien d’un système de subventionnement 
forfaitaire, la création d’un fonds de soutien à l’investissement, etc. 

 Soutenir financièrement les projets d’innovation dans les CISP ainsi que les projets 
axés vers les personnes qui nécessitent un accompagnement spécifique, et garantir la 
pérennité de ces projets une fois stabilisés. 

 
La gestion administrative et financière actuelle des CISP est marquée par une complexification 

de plus en plus importante et une charge de travail administratif croissante au détriment de 

l’action de terrain.  
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Propositions 
 Diminuer la charge administrative liée au parcours de formation des stagiaires. 
 Définir des procédures et des méthodologies d’inspection claires et concertées, qui 

n’entravent pas la liberté associative ni la survie financière des opérateurs, et qui 
tendent vers la simplification administrative pour toutes les parties. 

 
Le renforcement et le développement des compétences des travailleurs du secteur de l’insertion 
socioprofessionnelle sont importants pour assurer un service de qualité auprès des publics des 
CISP. Pour répondre à ce besoin de professionnalisation, l’Interfédé développe depuis de 
nombreuses années une politique sectorielle de formation continuée. 
 

Proposition 
 Soutenir le maintien et le développement du dispositif de formation continuée propre 

au secteur et mettre en place un mécanisme de compensation financière pour le 
temps de formation des travailleurs et faciliter ainsi leur accès à la formation. 

 
 


